
Chargé en 2007 par Jean-Pierre 
Elkabbach d’une chronique 
matinale quotidienne sur  
Europe 1, j’y exposais plus que 
régulièrement que la mer 
méritait un Grenelle à part 
entière : qu’elle était trop vaste 
pour rentrer, dans toutes ses 
composantes, dans le cadre du 
seul Grenelle de 
l’environnement qui se déployait 

au même moment.
J’avais eu à plusieurs reprises l’occasion de l’exprimer  
à Jean-Louis Borloo, alors Ministre d’Etat en charge de 
l’écologie et du développement durable. Fin 2008,  
je lui réitérais ma conviction, lors d’un déjeuner. Réticent à 
empiéter sur le domaine du Premier ministre, il m’avait, dans 
un premier temps, confié la création d’une fête de la mer sur 
le modèle de celle de la musique, pour rapidement ensuite 
décider de partir au combat, de faire ce Grenelle.

D
.R

.

10

Christian Buchet
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Membre de l’Académie de marine

Le Grenelle de la mer : 
une formidable aventure !

DOSSIER



❚❚  

Ce fut une formidable aventure. Jean-Louis Borloo  
en le lançant, fort de son expérience, nous avait dit que 
celle-ci nous transformerait, que nous ne serions plus tout  
à fait les mêmes après. Et c’est vrai. Ce fut une dynamique 
extraordinaire, qui déclencha un enthousiasme porteur et 
communicatif. 

O
n institua quatre groupes de travail 
au niveau national, composé chacun 
d’une cinquantaine de membres, 
représentant de façon égalitaire cinq 

collèges : état, élus, patronat, syndicats et 
ONG1. C’est cette « gouvernance à cinq » 
qui avait fait le succès du Grenelle de l’En-
vironnement, en obligeant ces représen-
tants des différents horizons à devoir 
s’entendre, puisque le cahier des charges 
était d’aboutir à la rédaction collective  
d’un rapport qui se voulait force de 
propositions.

J’eus le privilège de présider le Groupe 
n°3 au bel intitulé de « Partager la passion 
de la mer », et dont l’objectif consistait à 
valoriser les métiers de la mer, à œuvrer à 
l’attractivité des activités marines, et au 
développement d’une culture marine par-
tagée. La navigation de notre groupe fut, je 
crois pour chacun des 54 membres de notre 
équipage, une belle odyssée collective.

Il fut intéressant de constater lors des 
deux premières journées au cours desquelles 

chacun exposait son point de vue, son obses-
sion principale, de manière forte et intan-
gible, combien nous ne pourrions pas 
imbriquer les différents morceaux du puzzle 
que chacun représentait pour parvenir au 
beau travail que l’on nous demandait. Et un 
échec n’aurait été mis au crédit de per-
sonne… De discussions en discussions, d’au-
ditions en auditions, de regards complices 
en sourires, on prit bientôt collectivement 
conscience de la nécessité de se montrer 
plus ouverts, moins segmentairement intrai-
tables, afin de pouvoir parvenir à des syn-
thèses pouvant déboucher sur des accords. 
Ce fut magnifique de constater, qu’après les 
affirmations de principe si opposées et tran-
chées des pêcheurs et des représentants des 
ONG environnementales, ceux-ci parvin-
rent à considérer, pour peu que l’on soit à 
huis clos, que des positions communes 
étaient possibles, partant qu’on pourrait 
intelligemment s’entendre au plus grand 
profit de tous.
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Le seul collège qui fut un peu, parfois 
beaucoup, en porte à faux fut celui des élus. 
Débordés, mais qui ne l’est pas, ils ne firent 
souvent que passer au cours de ces cinq ou 
six journées de travail ventilées sur quatre 
semaines. Pour bien marquer leur présence, 
avec l’aisance verbale qu’on leur connaît, 
ils n’hésitaient pas à prendre la parole dès 
leur arrivée, et leurs propos à caractère 
général tombaient souvent à plat pour être 
déconnectés des échanges auxquels ils 
n’avaient pu assister. Et les membres du 
Groupe de me regarder pour qu’en tant que 
président je puisse abréger leur long dis-
cours, pour revenir à des considérations 
plus pragmatiques.

Le 9 juin, au cours d’une belle céré-
monie, dans les salons en enfilade de l’Hôtel 
de la Marine, place de la Concorde, devant 
l’ensemble des participants, les présidents 

des quatre groupes présentaient leurs prin-
cipales préconisations et remettaient offi-
ciellement leur rapport au Ministre d’état. 
Mais, tout ne faisait que commencer. S’ou-
vrit une seconde phase, celle d’une large 
consultation nationale. Du 10 au 24 juin, 
pas moins de 26 000 internautes s’intéres-
sèrent à nos propositions et enrichirent le 
site de 2 000 contributions supplémentaires, 
tandis que se tenaient en parallèle 18 Gre-
nelles de la Mer régionaux dont sept en 
outre-mer, réunissant pas moins de 
4 000 participants choisis pour leurs com-
pétences dans le domaine maritime.

Cette large consultation nationale effec-
tuée pour enrichir encore les propositions 
initiales : deux tables-rondes finales, tenus 
en présence de Jean-Louis Borloo et de plu-
sieurs autres ministres les 10 et 15 juillet 
2009, permirent de procéder aux dernières 
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négociations et arbitrages entre les déléga-
tions nationales des cinq collèges.

Ces deux table-rondes aboutirent à l’éta-
blissement d’un « Livre Bleu » contenant 
137 engagements, et que l’état, après vali-
dation par le Parlement, s’engageait à mettre 
en œuvre. Et, feu d’artifice final, le Prési-
dent de la République déclinait le 16 juillet, 
dans un discours au Havre, les ambitions 
maritimes de la France et les contours de 
la politique à mettre en place, sur la base 
des 137 engagements du Grenelle de la mer, 
pour y parvenir.

Un nouveau chapitre, une nouvelle aven-
ture commençait, celle de la mise en œuvre 
des 137 engagements, et il m’incombait d’en 
être le chef d’orchestre dans leur cadence-
ment pour être bientôt nommé, par le 
Ministre d’état, Secrétaire général du 
Comité de suivi du Grenelle de la mer. Nous 
fîmes je crois un bon travail durant près de 
deux ans. Cela commença par la mise en 
place de 18 chantiers opérationnels afin de 
décliner de façon concrètes les engagements 
qui aboutirent à près de 500 mesures.

Nous avions aussi le dessein de mon-
trer que la France n’est pas seulement un 
Hexagone avec son île de beauté en bas à 
droite. Non, la France c’est l’ensemble de 
tous les territoires de la Nation française 
qui se déclinent partout de par le monde. 
Force est de constater que c’est la mer qui 
les unit. La France est un archipel : « l’Ar-
chipel France » qui confère à notre pays le 
second domaine maritime en superficie du 
monde, et le mieux ventilée au plan géo-
graphique, puisque notre pays est partout 
sauf en Arctique. Ce domaine maritime la 
France le doit à 96 % à ses territoires ultra-
marins, ce qui nous amène à considérer que 
l’Outre-mer est la grande chance de la 

France, et la France avec son Outre-mer la 
grande chance de l’Union européenne !Nous 
rêvions que la carte de l’Archipel France, 
que nous avons créée, représente dans les 
écoles à côté de notre cher Hexagone la 
grandeur, au sens propre et figuré, de notre 
République, une manière aussi d’éveiller 
nos jeunes aux formidables opportunités 
qui s’ouvrent à nous. Comment imaginer 
lancer une dynamique maritime sans 
donner toute sa place à l‘Outre-mer ?

C’est dans cet esprit qu’est née, au cours 
de nos échanges avec Jean-Louis Borloo, 
l’idée d’instituer une gouvernance pour 
chaque grande région maritime à travers 
la création, dans chacune d’elle, d’un Conseil 
maritime constitué sur la base des cinq col-
lèges, se devant d’impulser à partir de l’ana-
lyse de leurs atouts une politique maritime 
créatrice d’emplois et respectueuse de l’en-
vironnement ; l‘ensemble étant coiffé, au 
niveau national, par un Conseil national de 
la Mer et du Littoral.

Malheureusement, beaucoup d’élus, 
bien traditionnels, s’étaient sentis dépos-
sédés de la procédure décisionnelle par la 
gouvernance à cinq, instituée dès le Gre-
nelle de l’Environnement, qui les ramenait 
à 20 % des effectifs dans les différentes ins-
tances. Ils exigeaient, avec le soutien du 
Premier ministre, d’avoir 50 % des sièges, 
ce que nous ne pouvions accepter pour 
remettre en cause tout l’esprit et la dyna-
mique du Grenelle. Un nouveau bras de fer 
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commençait. Leur meilleure arme était de 
jouer la montre et de gagner du temps. Aussi, 
Jean-Louis Borloo, sans attendre le vote du 
Parlement qui ne cessait d’être reporté, 
décida d’instituer, faute d’un ancrage dans 
la loi, de façon « préfiguratrice » ces Conseils, 
de les ouvrir en son nom et d’impulser leurs 
travaux.

C’est ainsi, que durant deux années, le 
suivi, très administratif, du Grenelle de la 
mer était ponctué par d’incessants voyages 
à travers nos territoires d’Outre-mer. Je 
devenais le globe-trotter de l’Archipel 
France sur lequel le soleil ne se couche 
jamais. Au nom du Ministre d’état, j’ins-
tallais et ouvrais, en 2010, les Comités 

maritimes ultramarins de Saint-Pierre et 
Miquelon le 22 juin, celui de la Polynésie 
française répondant au nom de Comité 
Ruahatu le 1er juillet, de La Réunion le 
22 septembre, de Mayotte le 24, de la Guyane 
le 14  octobre, de la Martinique le 
24 novembre, de la Guadeloupe le 26, de 
Saint-Martin et de Saint-Barthélemy le 
2 décembre, et du 24 au 31 octobre, un pre-
mier déplacement en Nouvelle-Calédonie 
fut effectué afin de rencontrer l’ensemble 
des acteurs aux relations tumultueuses pour 
en poser les fondements.

En dépit des réticences initiales, cette 
dynamique connut un succès, qui dépas-
sait nos plus belles espérances. L’échelle 
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retenue était la bonne, le niveau pertinent, 
pour mobiliser les énergies en faveur d’une 
politique maritime. Le fait que ce soit les 
acteurs locaux qui en dessinent les contours 
m’a très rapidement amené à constater que 
ces Comités correspondaient bien à une 
nécessité, pour poser les fondements d’une 
politique maritime aussi réfléchie qu’opé-
rationnelle, et à une attente des acteurs, y 
compris ceux de l’état, pour y voir un élan 
nouveau. Enfin, notre Outre-mer qui était 
en crise pour être des îles, ou un territoire 
pour la Guyane, encore très peu ouvertes 
sur la mer, qui dessine pourtant leurs 
contours, commençaient à entrevoir, pré-
ciser et cranter ce qu’un développement 
économique responsable, et donc désirable, 
orienté sur la mer pourrait créer comme 
opportunités.

Jean-Louis Borloo parti, je restai en 
poste jusqu’en septembre 2011, en m’effor-
çant de montrer aux différents acteurs du 
Grenelle que le cap restait le même et qu’il 
fallait continuer à s’impliquer avec la même 
force et la même énergie. Les différents 
Conseils dans leur instauration définitive 
ne le furent plus sur la base de la parité 
entre les cinq Collèges, mais donnèrent la 
majorité des sièges au Collège des politiques. 
Les élus l’avaient emporté.

La nouvelle gouvernance que nous vou-
lions existait bien sur le papier, mais la sève 
qui en avait fait la force, de par cette alchimie 
et cette implication des représentants de la 
société civile, parce qu’ils avaient précisé-
ment toute leur place, allait perdre de sa 
vitalité, et se dessécher progressivement. 
D’autant que les crédits promis, pour 
impulser cette politique maritime, furent 
régulièrement revus à la baisse avec la nou-
velle locataire du 244 boulevard Saint-Ger-
main. Je préférais m’en retourner à mes 
chères études.

¨
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